
Bonjour, 
 
Une rencontre entre dix représentants du Collectif ‘Bois le Roi sans compteur communicant' et nos 
élus a eu lieu en Mairie, mardi 16 novembre à 16h30. 
Deux cent quarante-six feuilles de pétition totalisant 791 signatures ont été remises en mains propres 
à Monsieur Jérôme Mabille, Maire de Bois le Roi. 13,5 % des électeurs Bacots ont dit NON à Linky. 
A bois le Roi, 5 électrosensibles identifiés dont 2 électrohypersensibles qui pourraient se trouver en 
graves difficultés si le CPL Linky leur était délivré. Une maman Bacote affirme en commentaire de la 
pétition internet que la pollution électromagnétique amplifie les troubles autistiques de son 
fils.Puis Monsieur le Maire a quitté la pièce pour satisfaire à ses obligations et l'entrevue s'est 
poursuivie avec Monsieur Hubert Turquet (Premier Adjoint) et Monsieur Quioc (Adjoint). 
Désormais persuadés que le temps fera son œuvre contre Linky grâce aux innombrables actions 
citoyennes menées dans tout l'hexagone, gracieusement guidés dans nos demandes par le Cabinet 
d'Avocats Artemisia, nous présentons à nos élus NOS DEMANDES : 
1. que Monsieur le Maire AGISSE pour RETARDER le déploiement de Linky sur Bois le Roi car 
le temps joue en faveur d'un arrêt du programme Linky.  Voici de quelle manière : 
 - Un procès gagné contre les manières des poseurs de Linky, qui fait Jurispridence : Le pompier de 
La Rochelle pour le tribunal a reconnu que son blindage anti-linky était sa propriété => ENEDIS ne 
peut plus faire sauter des protections anti-Linky posées par les particuliers. 
- Des procès importants en cours :     
18 plaignants représentés ensemble dans un procès anti-Linky par le cabinet d'avocats ARTEMISIA. 

• LEXPRECIA et ses 1000 plaignants vont attaquer ENEDIS sur le volet sanitaire + sur le volet 
juridique. 

• La société QUADRILOGIC attaque ENEDIS en justice pour contrefaçon (de compteur Linky). 
• Un démontage de compteur Linky – mais sans qu’il y ait eu procès – à Chartres de Bretagne. 

 - L'ARS (Agence Régionale de Santé) se met à communiquer aux électrosensibles la procédure pour 
se voir retirer un Linky posé. 
 - 2 jugements dispensent des particuliers de compteurs communicants : 

• Mi-novembre, le tribunal d'instance de Grenoble ordonne le retrait du compteur d’eau à 
radiofréquences du domicile d’une habitante de Rives (Isère) électrosensible. 

• 20/09/2017, le Tribunal de Grande Instance de Grenoble condamne Enedis à ne pas 
installer un compteur communicant Linky dans un logement dont le fils des propriétaires 
est électrosensible. 

2. Le Collectif demande que Monsieur le Maire se donne les moyens d’agir : Il est possible pour 
un Maire de résister à ENEDIS : 

• 29 Sept 2017, La Nouvelle République : 
Betz-le-Château : le conseil municipal a voté le 17 juin dernier une motion demandant à Enedis « de 
respecter le choix des habitants de la commune qui souhaitent ne pas être équipés d'un compteur 
Linky » ainsi qu' « un report de la pose des compteurs concernant les logements et bâtiments 
communaux jusqu'à la finalisation des études actuellement en cours sur les nombreux désagréments 
qu'ils sont susceptibles de provoquer ». Enedis a tenté un passage en force. Le maire les a fait 
repartir. 

• 3 octobre 2017, Le Parisien :  
Yerres : Nicolas Dupont-Aignan sonne la charge dans sa commune contre ce nouvel outil. Dans les 
jours qui viennent, les habitants recevront dans leurs boîtes à lettres un courrier de la mairie rappelant 
que le conseil municipal du 11 avril 2016 a pris une délibération interdisant l’installation de Linky. « La 
délibération prévaut et les techniciens envoyés n’ont actuellement pas le droit, dès lors que vous 
refusez, d’intervenir sur vos compteurs », écrivent le député et Olivier Clodong, son successeur (SE) à 
la tête de la mairie. »  
Plusieurs possibilités d’action : 

• Produire un acte qui facilite / officialise localement la possibilité pour les particuliers de refuser 
le compteur. 

• Trois propositions supplémentaires émises par le Cabinet d’avocats Artémisia, propositions 
de grande qualité dont le Collectif  demande expressément à nos élus de prendre 
connaissance  ici : 

http://refus.linky.gazpar.free.fr/Note-linky-COMMUNES-version-complete.pdf (version longue) 
http://refus.linky.gazpar.free.fr/Note-linky-COMMUNES-version-courte.pdf (Version courte) 
Elles sont en résumé : 

1. Saisir la CNIL d’une demande d’investigation et suspendre l’implantation des compteurs dans 
l’attente des résultats de l’investigation (Voir page 14 à 16 sur 1er document ci-dessus). 



2. User de son pouvoir d’exécution de la loi en établissant un règlement d’implantation des 
compteurs sur la Commune (Voir page 16 à 17 du même document). 

3. Intervenir pour défendre les biens du domaine public (voir page 17 à 20). 
Nous sollicitons nos élus pour qu'ils actionnent des leviers précis - en leur pouvoir - dans le but de 
faire retarder l'installation de Linky à Bois le Roi. 
Les réponses de nos élus : 
- La Mairie n'accèdera pas à nos demandes. Nos élus considèrent qu'ils ont fait ce que la loi de 
transition énergétique leur laisse latitude de faire, et ils s'en tiendront là. 
Et pourtant, la notion d’obligation d’accepter un compteur communicant n’apparaît dans aucun 
texte : 

• La directive européenne 2009/72/CE « recommande aux entreprises d’électricité, d’optimiser 
l’utilisation de l’électricité, en proposant des services de gestion de l’énergie, en élaborant 
des formules tarifaires novatrices ou en induisant le cas échéant, des systèmes de mesure ou 
des réseaux intelligents ». 

• La loi 20145-92 du 17.08.2015 relative à la transition énergétique prévoit (Art 28 11) Par 
l’article L341-4 du Code de l’énergie : une mise à disposition pour les consommateurs de 
données de comptage ET par l’article L337-3-1 : l’accord du consommateur pour les 
données de comptage.  

- Concernant le volet Santé, nos élus estiment ne plus pouvoir agir du fait que le Rapport ANSES 
révisé de juin 2017 (lien à cliquer) conclut : 
"S’agissant des études sur les effets sur le Système Nerveux Central," ... "le niveau de preuve est 
insuffisant pour conclure qu’une exposition aux radiofréquences a un effet chez l' Homme". 
Et aussi : "Concernant les effets cancérogènes :" ... "il n'existe pas de données convaincantes 
concernant les modifications du cycle cellulaire pouvant être impliquées dans l’apparition de tumeurs 
;" 

• Et pourtant, le CIRC (Centre International de Recherche sur le Cancer, dépendant de l'OMS, 
a classé depuis le 31 mai 2011 les radiofréquences comme 'potentiellement 
cancérigènes (catégorie 2b). - Nos élus restent intéressés à recevoir les informations que 
nous voudrons bien faire parvenir à la Mairie concernant le Linky. 

- Ils nous répétèrent maintes fois que le refus de Linky relève d'une démarche individuelle via une 
lettre recommandée à ENEDIS. 

• Le Collectif ajoute : avec copie en lettre recommandée avec accusé de réception à Monsieur 
le Maire, afin de ne pas lui laisser ignorer ce qui se passe sur sa commune. 

- Monsieur Turquet, interrogé sur les barricadages de compteurs, n'en fait pas de commentaires. 
Information importante reçue lors de cette réunion : le déploiement sur Bois le Roi serait désormais 
planifié pour le second semestre 2018. 
Nous vous invitons malgré tout à rester mobilisés pour le cas d'un éventuel déploiement anticipé par 
rapport à cette date.   
Nous retrouvons donc de la latitude pour nous occuper de ce qui est au cœur de notre action : 
préserver l'Homme contre la folie du 'progrès' (dont Linky !) qui le détruit ... VRAIMENT !? Voyons ce 
qu'en dit George Carlin, humoriste américain et grand penseur décédé en 2008 : 
https://www.youtube.com/watch?v=oMn8HPYz6F0 
Comment faire pour sortir de l'impasse ? Le film "Power to change - la rébellion énergétique" pourrait 
bien vous inspirer  http://www.jupiter-films.com/film-power-to-change-60.php.Ce film est disponible en 
VOD (Vidéo à la demande). 
Nous vous souhaitons une excellente journée. 
Bien cordialement 
Dominique, Odile et Jean-Sébastien pour le Collectif "Bois le roi sans compteur communicant". 
 
 
 


